
PETITION POUVOIR D'ACHAT

Depuis plusieurs années, les fonctionnaires des trois versants de la Fonction Publique et donc
nous,  agents  de  la  DGFIP payons un tribu particulièrement  lourd  aux politiques d’austérité
imposées par les gouvernements successifs. Le 9 avril  un quart des agents de la DGFIP a
participé à la grève interprofessionnelle pour dire stop à ces politiques destructrices. 
Gel du point d’indice et des indemnités liées aux frais de déplacements, non reconnaissance
des qualifications avec des promotions intra et intercatégorielles réduites à peau de chagrin,
harmonisation indemnitaire alignée sur le moins disant pour la grande majorité des collègues,
ajustements indemnitaires qui se soldent par des baisses de pouvoir d’achat des agents, et cela
ne s’arrête pas là ! 
L’annonce de la suppression de l’indemnité exceptionnelle par Mme Lebranchu, ministre de
la Fonction publique, et de  la prime d’intéressement à la DGFIP lors du CTM du 6 octobre
2014 viennent encore nous frapper au portefeuille. 

Cette situation est inacceptable !
Et la suppression de ces deux primes risque de n'être qu'un début, notamment avec la mise en
place de la  RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l'Expertise et de l'Engagement Professionnel).

C'est pourquoi, les agents soussignés demandent : 
• le  déblocage  des  salaires  et  l’augmentation  de  la  valeur  du  point

d’indice et des indemnités liées aux frais de déplacements ;
• la  revalorisation  des  régimes  indemnitaires  et  leur  intégration

progressive dans le traitement ; 
• la suppression de la RIFSEEP ;
• l’affectation  des  crédits  ministériels  dédiés  aujourd’hui  à  la  prime

d’intéressement  à  l’amélioration  du  pouvoir  d’achat  du  plus  grand
nombre.
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A renvoyer au local syndical CGT ou à remettre à un-e syndiqué-e


